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Art. 1-13

Texte

Article 1er. A l'article premier du décret du 21 février 2019 visant à renforcer la qualité et l'accessibilité de l'accueil
de la petite enfance en Communauté française, les modifications suivantes sont apportées :
  1° au 9°, les mots " à cette fin. " sont remplacés par les mots " à cette fin ";
  2° l'article premier est complété par un 10° et 11° rédigés comme suit :
  " 10° personne de l'entourage de l'enfant : toute personne susceptible de conduire et/ou de venir chercher,
avec l'accord des parents, l'enfant à son milieu d'accueil ou d'être contactée par le milieu d'accueil en cas
d'urgence ;
  11° Personne en contact régulier avec les enfants accueillis : le personnel en charge de l'entretien, des cuisines,
de l'administration du milieu d'accueil, de l'accompagnement régulier des enfants, en ce compris les volontaires
au sens de l'article 3, 2°, de la loi du 3 juillet 2005 relative aux droits des volontaires, appelés à être présents de
manière récurrente dans le lieu d'accueil pendant l'accueil des enfants ainsi que les membres du ménage des
(co)acccueillant(e)s indépendant(e)s ou du personnel d'accueil des services d'accueil d'enfants dont le lieu
d'accueil est le domicile ou la résidence. ".

  Art. 2. Dans le même décret, il est inséré un CHAPITRE II/1 intitulé
  " CHAPITRE II/1. - Traitement des données à caractère personnel ".

  Art. 3. Dans le CHAPITRE II/1 du même décret, inséré par l'article 3, il est inséré un article 7/1 rédigé comme suit
:
  " Art. 7/1. § 1er. Dans le cadre du présent décret et de ses arrêtés d'exécution, les pouvoirs organisateurs des
milieux d'accueil visés à l'article 3 et l'O.N.E. traitent de données à caractère personnel afin d'organiser un accueil
de qualité qui assure sécurité et bien-être aux enfants accueillis et afin de se conformer aux conditions
d'autorisation, d'agrément et de droit aux subsides.
  L'O.N.E. et les pouvoirs organisateurs des milieux d'accueil visés à l'article 3 sont chacun responsables des
traitements des données à caractère personnel qu'ils effectuent conformément aux articles 7/2 à 7/5 § 1er. ".

  Art. 4. Dans le même CHAPITRE II/1 du même décret, inséré par l'article 3, il est inséré un article 7/2 rédigé
comme suit :
  " Art. 7/2. Les pouvoirs organisateurs des milieux d'accueil visés à l'article 3 traitent les données à caractère
personnel dans le cadre de leurs missions, à savoir :
  1. en ce qui concerne les enfants accueillis, les parents et les éventuelles personnes de l'entourage de l'enfant :
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  a. le nom, le prénom et la date de naissance de l'enfant accueilli, ou l'état d'avancement de la grossesse de la
mère, dans la cadre de son inscription ou de sa prise en charge et de son suivi au sein du milieu d'accueil ;
  b. le nom et le prénom des parents de l'enfant accueilli et, si besoin, de la personne de l'entourage de l'enfant,
dans le cadre de l'inscription ou de la prise en charge de l'enfant et de la gestion des présences de celui-ci dans le
milieu d'accueil, ainsi que leurs coordonnées, à savoir les adresses postales et électroniques et les numéros de
téléphone fixe et portable, afin de communiquer avec eux sur le suivi de leur enfant et en cas d'urgence, et dans
le cadre de la facturation de l'accueil ;
  c. les données sur les revenus des parents et la composition de ménage afin de permettre aux milieux d'accueil
subventionnés et/ou qui sont tenus d'appliquer le barème arrêté par le Gouvernement de calculer la participation
financière des parents ;
  d. les données relatives à la fréquentation du milieu d'accueil par l'enfant, à savoir sa présence effective au sein
du milieu d'accueil le matin et/ou l'après-midi pour chaque jour d'ouverture du milieu d'accueil afin :
  - d'assurer la bonne organisation du milieu d'accueil ;
  - d'établir la facturation ;
  - de justifier l'adéquation des subsides à l'activité du milieu d'accueil ;
  - de pouvoir gérer des situations exceptionnelles d'ordre sanitaire ou qui touchent au bien-être de l'enfant ;
  - de permettre au milieu d'accueil de calculer son taux d'encadrement et son taux d'occupation.
  e. dans l'intérêt de l'enfant, de sa sécurité et de santé, mais également dans celle de la collectivité, les données
médicales de l'enfant suivantes :
  - l'état vaccinal de l'enfant qui comprend le relevé des vaccins reçus et leurs dates d'administration afin de
vérifier si l'enfant a suivi le schéma vaccinal de la Communauté française et s'il rencontre les conditions définies
par le gouvernement pour être accueillis ;
  - un certificat médical qui atteste, lors de son entrée dans le milieu d'accueil et après chaque absence pour
maladie, que son état de santé lui permet de fréquenter le milieu d'accueil et qui permet au milieu d'accueil
d'évaluer sa capacité à accueillir l'enfant ;
  - un certificat médical qui précise les soins à dispenser à l'enfant, les médicaments à lui administrer et les
conditions d'accueil à mettre en place dans le cas où sa situation ou son affection est compatible avec la
fréquentation d'un milieu d'accueil pour permettre à ce dernier d'évaluer sa capacité d'accueillir l'enfant et
d'adapter l'accueil à ses besoins spécifiques ;
  - un certificat médical qui atteste que l'affection dont souffre l'enfant l'empêche de fréquenter un milieu d'accueil
temporairement et justifie l'accueil à son domicile ; ainsi qu'une prescription médicale qui précise les médicaments
à lui administrer et décrit les soins à lui appliquer pendant la journée d'accueil à domicile pour permettre au
service d'accueil d'enfants malades à domicile d'accepter la demande d'accueil ou non et d'offrir à l'enfant les
soins dont il a besoin ;
  - une fiche de santé et d'habitude remplie par les parents de l'enfant accueilli qui rassemble toutes les maladies
dont souffre l'enfant qui peuvent avoir un impact sur l'accueil ainsi que l'ensemble de ses habitudes de jeux, de
sommeil et alimentaires pour permettre aux accueillant-es d'accueillir l'enfant en respectant son rythme et sa
routine et de pouvoir réagir adéquatement en cas d'indicent.
  f. dans le cadre du suivi préventif de la santé organisé au sein des milieux d'accueil, les données médicales des
enfants suivantes :
  - l'évolution des données staturo-pondérales ;
  - le développement psychomoteur de l'enfant ;
  - ses habitudes en terme de sommeil et alimentaire ;
  - l'apprentissage du langage ;
  - et toutes les données nécessaires à la mise en oeuvre des programmes de médecine préventive visé à l'article
2, § 2, 8° du décret O.N.E.,
  g. dans l'objectif de constituer son dossier médical préventif, les données psycho-médico-sociales ainsi que
celles relatives au développement psychomoteur de l'enfant qui doivent faire l'objet d'un rapport à une instance
tierce définie par le Gouvernement dans le cadre des services d'accueil spécialisé de la petite enfance visés à
l'article 2, § 1er, alinéa 4, 5°, du décret O.N.E.
  Le personnel en charge effectivement de l'accueil peut consulter les données psycho-médico-sociales
transmises par les parents, ainsi que celles relatives au développement psychomoteur de l'enfant pour assurer
un accompagnement ou un suivi de l'enfant de qualité ;
  2. en ce qui concerne le personnel des milieux d'accueil, en ce compris les stagiaires et les personnes en
contact régulier avec les enfants accueillis :
  a) un certificat médical ou un formulaire d'évaluation de la santé du professionnel délivré par un médecin
généraliste au choix du professionnel, ou à défaut par le médecin du travail, qui mentionne si oui ou non ce
dernier est en capacité, d'un point de vue physique et psychique, de s'occuper d'enfants afin de garantir un
environnement sécurisé et sécurisant pour les enfants et une protection de leur santé. En cas de doute ou de
nécessité de mener un examen plus approfondi, le certificat médical ou le formulaire d'évaluation de la santé
mentionne la spécialisation médicale recommandée par le médecin pour un avis complémentaire ;
  b) la preuve de l'immunité contre la rubéole afin de protéger le personnel féminin du milieu d'accueil enceinte ou
toute autre personne enceinte susceptible de rentrer en contact avec ce personnel dans le cadre de l'accueil des
enfants ;
  c) un extrait de casier judiciaire visé à l'article 596, alinéa 2, du Code d'instruction criminelle pour chaque
membre du personnel du milieu d'accueil à fournir tous les cinq ans afin d'assurer un accueil qui garantit la santé
et la sécurité physique et psychique des enfants accueillis. ".
  Ces données permettent d'assurer :
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